Second Part:  Word Format APPLICATION FOR SPECIAL PROCEDURES MANDATE HOLDER
HUMAN RIGHTS COUNCIL SECRETARIAT 
APPLICATION FORM SPECIAL PROCEDURES MANDATE
Member of the Working Group on Discrimination against 
Women in Law and in Practice
How to start the application process: 

- The application process has been split into 2 parts, the first part is a Web-based application and the second part is an application form in word which can be downloaded, completed and returned by email. Both parts and all sections of the application form should be filled in for the application to be processed. 

The first part, i.e. the Web-based application is used to collect information for statistical purposes such as personal data (i.e. name, gender, nationality), contact details, mandate/s applying for and nominating entity. The web-based application should only be completed once, i.e. multiple selection allowed to indicate if the candidate is applying for more than one mandate. 

This is the second part of the application form in Word format which can be downloaded, completed and saved in word format and then submitted as an attachment by email. Information provided in this form, includes a motivation letter of maximum 600 words, will be used as received to prepare the public list of candidates who applied for each vacancy and will be made available to concerned parties, including through the OHCHR Internet. 

Once completed the application form in Word format should be submitted by email to hrcspecialprocedures@ohchr.org 

If the candidate is applying for more than one mandates, an application form needs to be completed and sent for each mandate. 

· A maximum of 3 reference letters can be attached, in pdf format, to the application sent by email. No additional document is required. 
· Application Deadline: 23 October 2012 (midnight, GMT). 
· Shortlisted candidates will be interviewed at a later stage. 

If encountering technical difficulties, you may contact us by 

Email: 
" 
hrcspecialprocedures@ohchr.org


or 

Fax: + 41 22 917 9011 

PERSONAL DATA 
	Family Name:      CHARLES-CAYEMITTE                                                                       
	Sex:   FORMCHECKBOX 
 Male   FORMCHECKBOX 
 Female

	First Name:           KETLEINE                                                                     
	Date of birth ( d-MMM-yy): 06-20-76

	Maiden name (if any):                                                                     
	Place of birth: ANSE-A-FOLEUR

	Middle name:                                                                                  
	Nationality(ies): HAITI


I. MANDATE - SPECIFIC COMPETENCE/QUALIFICATION/KNOWLEDGE
NOTE: Please describe why the candidate’s competence/qualifications/knowledge is relevant in relation to the specific mandate:
	QUALIFICATIONS (200 words)

Relevant educational qualifications or equivalent professional experience in the field of human rights; good communication skills (i.e. orally and in writing) in one of the official languages of the United Nations (i.e. Arabic, Chinese, English, French, Russian, Spanish.)

	Détentrice d’un master en Sciences Humaines et Sociales et Science du langage et Didactique des langues, j’ai travaillé depuis 2002, dans le domaine des droits humains plus précisément  la défense et  la promotion des droits des femmes. J’ai suivi un ensemble de cours et de séminaires de formation relatifs au droit international et je suis très consciente de la responsabilité de chaque état dans la promotion du respecter des droits individuels dans quelque soit le domaine. 

 Les droits des femmes font partir des droits fondamentaux qui sont inaliénables. C’est pourquoi dès mon arrivée au Ministère en  2008, j’ai contribué à la rédaction du rapport combiné d’Haïti qui constitue une évolution du droits des femmes en permettant aux autorités de prendre conscience des écarts existant dans l’analyse des données comparatives entre les sexes. J’ai aussi travaillé en vue de bannir les lois discriminatoires (projet de lois sur la pénalisation de la violence, sur la dépénalisation de l’avortement, sur l’intégration du quota dans les parties politiques, etc.) qui constituent des barrières pour les femmes d’exercer pleinement leur droit.

J’ai une très bonne capacité de communication en français, une habilité à travailler en équipe à intégrer l’approche basée sur les droits humains dans les projets de développement.     


	RELEVANT EXPERTISE (200 words)
Knowledge of international human rights instruments, norms and principles. (Please state how this was acquired).
Knowledge of institutional mandates related to the United Nations or other international or regional organizations’ work in the area of human rights. (Please state how this was acquired).
Proven work experience in the field of human rights. (Please state years of experience.
	Durant mon expérience de travail au Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes, j’ai eu le privilège de travailler sur un ensemble d’instruments internationaux ratifiés par Haïti notamment ceux qui sont relatifs aux Droits des Femmes. Pour l’essentiel : La Convention sur l’Elimination de toute les Formes de Discrimination à l’égard des Femmes, qui constitue un atout pour les femmes en matière de droits et de protection ;  les Objectifs du Millénaire (dont l’objectif 3 constitue un objectif transversal pour la réalisation de tous les autres) ; la Conférence de Beijing qui définit les 12 domaines prioritaires pour les femmes en matière d’égalité avec les hommes Etc. A partir de la déclaration universelle des droits de l’homme par les nations unis le 10 décembre 1948, il fut reconnut à toutes les personnes le droit de jouir pleinement les droits civils économiques, politiques sociaux et culturels sans discrimination fondée sur le sexe, l’âge la race etc.  Plus tard, elle a donné lieu à d’autres outils et  traités juridiques qui constituent des instruments de promotion et de défenses des droits humains.      


	ESTABLISHED COMPETENCE             (200 words)
Nationally, regionally or internationally recognized competence related to human rights. (Please explain how such competence was acquired).
	Considérant que les droits des femmes font partir des droits fondamentaux de la personne, j’ai particulièrement acquis une expérience de travail dans ce domaine, pour avoir travaillé pendant plus de 8 ans à la défense et la promotion des droits des femmes. Depuis 2002, je m’engage à faire avancer la cause des femmes, notamment par la création de la première organisation universitaire féministe en Haïti (Collectif des Femmes Universitaire, en collaboration avec d’autres collègues étudiantes). Depuis lors, j’ai travaillé comme militante en conscientisant les étudiantes sur leurs droits fondamentaux et présenté leurs doléances au plus haut niveau, auprès des décanats et des responsables de l’université d’Etat d’Haïti (une initiative, qui a influencé d’autres groupes d’étudiantes à créer d’autres associations de femmes universitaires)  jusqu’à mon intégration au Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes en 2008.

Au niveau national, je travail dans plusieurs départements dont le Nord-ouest, la Grand-Anse, l’Artibonite le Centre et l’Ouest en vue de généraliser l’approche genre dans les politiques sectorielles. Car on ne parvient pas à relever les défis du développement si on ne tient pas compte de la participation égalitaire des femmes et des hommes à tous les niveaux.     



	flexibility/readiness and AVAILABILITY of time (200 words)
to perform effectively the functions of the mandate and to respond to its requirements, including participating in Human Rights Council sessions in Geneva and General Assembly sessions in New York, travelling on special procedures visits, drafting reports and engaging with a variety of stakeholders.  (Indicate whether candidate can dedicate an estimated total of approx. three months per year to the work of a mandate)
	En proposant ma candidature, je suis tout-à-fait consciente de la responsabilité liée à un tel poste. A cet effet, je suis prête à laisser mes activités afin de me consacrer complètement à cette fonction en vue de contribuer plus efficacement à la lutte contre toutes les formes de discrimination qui constituent des obstacles aux droits des femmes.

Je suis une personne dynamique, qui veut mettre mes compétences, mes expériences de travail et ma disponibilité au service du respect des droits humains. J’ai une très grande capacité de travailler en équipe et je suis prête à accomplir toutes les tâches qui me seront confiées dans le cadre de ce poste, avec intégrité, efficacité, enthousiasme et le sens de responsabilité. Ainsi, je serai totalement disponible durant toute la durée de mon mandat tenant compte de l’agenda de travail du groupe, des objectifs fixés et des résultats escomptés en vue de contribuer plus largement au renforcement des droits fondamentaux de tout individu indépendamment de sa classe, son âge, son origine, son appartenance socioculturelle ou son sexe.     
 



II. LANGUAGES (READ / WRITTEN / SPOKEN)
Please indicate all language skills  

	Languages
	Read
	Write
	Speak

	
	Easily
	Not Easily
	Easily
	Not Easily
	Easily
	Not Easily

	Arabic
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Chinese
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	English
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	French
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Russian
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Spanish
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Mother tongue: 
     
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



III. Motivation Letter (600 word limit)

	Mesdames/messieurs,
Le gouvernement Haïtien me fait part de votre appel  à la candidature au poste de membre du Groupe de travail chargé de la question de la discrimination à l'égard des femmes dans la législation et dans la pratique (Etats de l'Amérique latine et des Caraïbes), je vous présente ma candidature. 
Après avoir passé 4 ans (4) a travaillé comme cadre du Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes en vue de corriger les irrégularités liées aux inégalités de genres, j’ai acquis un ensemble d’expériences dans le domaine des droits humains comme droits fondamentaux  et inaliénables de la personne humaine ce qui m’a permis de développer mes compétences dans ce domaine.
Plusieurs raisons expliquent cette motivation :
D’abord, je suis tout-à-fait concernée par la question relative à la discrimination qui constitue un obstacle à tout effort de développement des femmes. Aujourd’hui  encore plus que jamais, le problème de la discrimination contre les femmes reste entier. Il faut multiplier les efforts en vue d’éliminer la discrimination à l’égard des femmes afin de leur assurer des droits égaux et de garantir les mêmes possibilités  à ceux des hommes dans tous les domaines tout en éliminant les stéréotypes sexistes. En outre, la pleine participation des femmes au développement exige un effort de l’Etat mais également de chaque individu en vue d’assurer des conditions d’égalité avec les hommes. 

Ensuite, il est tout au plus nécessaire,  comme il a été mentionné à l’article 5 de la de Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, de converger des efforts en vue de parvenir à l’élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout autre type, qui sont fondés sur l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre sexe ou d'un rôle stéréotypé des hommes et des femmes et la promotion d’une justice sociale basée sur le respect du principe d’égalité. 
La promotion du respect des droits des femmes : comme je l’ai signalé tantôt, les droits des femmes font partir des droits fondamentaux. C’est pourquoi dès mon arrivée au Ministère en  2008, j’ai contribué à la rédaction du rapport combiné d’Haïti qui constitue une évolution du droits des femmes en permettant aux autorités de prendre conscience des écarts existant dans l’analyse des données comparatives entre les sexes. J’ai aussi travaillé en vue de bannir les lois discriminatoires (projet de lois sur la pénalisation de la violence, sur la dépénalisation de l’avortement, sur l’intégration du quota dans les parties politiques, etc.) qui constituent des barrières pour les femmes d’exercer pleinement leur droit.

Enfin, j’aurai le privilège de pouvoir concilier mon intérêt pour la promotion des droits des femmes et mon poste de responsabilité auprès d’une institution qui fait  du bien être des hommes et des femmes sa préoccupation première sans discrimination aucune. Car de nos jours, les théories de développement mettent de plus en plus l’accent sur l’équité, la justice sociale et  l’égalité entre l’homme et la femme en vue de consolider un nouvel ordre économique. La pleine participation des femmes peut contribuer à d’importants changements du point de vue social, politique et économique en vue d’atteindre les objectifs du millénaire. 

De plus, je suis tout à fait convaincue que le développement complet d'un pays, le bien-être du monde et la cause de la paix exige la participation maximale des femmes, à l’égalité avec les hommes, dans tous les domaines. 
En espérant que ma candidature retiendra votre attention, je suis restée disponible pour toutes autres informations supplémentaires dont vous aurez besoin pour compléter me dossier.
Dans l’attente d’une réponse favorable, je vous prie Mesdames/Messieurs, de recevoir mes salutations distinguées.

     



IV. EDUCATIONAL RECORD

NOTE: Please list the candidate’s academic qualifications: (university level and higher)

	Name of degree and name of academic institution
	Years of Attendance
	Place and Country

	SCIENCE DU LANGAGE ET DIDACTIQUE DES LANGUES
	2006
	UAG/FRANCE

	MAITRISE SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES
	2005
	ROUEN/FRANCE

	PHILOSOPHIE
	2003
	ENS/HAITI

	     
	     
	     


V. EMPLOYMENT RECORD

NOTE: Please briefly list ALL RELEVANT professional positions held, beginning with the most recent one: 
	Name of Employer
Functional Title
Main functions of position
	Years of Attendance/Work
	Place and Country

	MINISTERE A LA CONDITION FEMININE ET AUX DROITS DES FEMMES/ASSISTANTE DIRECTRICE DE COORDINATION DES BURREAUX DEPARTEMENTAUX
	2012
	HAITI

	MINISTERE A LA CONDITION FEMININE ET AUX DROITS DES FEMMES/ASSISTANTE DIRECTRICE DE LA PRISE EN COMPTE DE L'ANALYSE SELON LE GENRE      
	2008-2012
	HAITI

	L'UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI/PROFESSEURE DE METHODOLOGIE ET DE TECHNIQUE D'EXPRESSION
	2006-2012
	HAITI

	     
	     
	     


VI. COMPLIANCE WITH ETHICS AND INTEGRITY PROVISIONS (of Council Resolution 5/1)

1. To your knowledge, does the candidate have any official, professional, personal, or financial relationships that might cause him/her to limit the extent of their inquiries, to limit disclosure, or to weaken or slant findings in any way? If yes, please explain.
	     


2. Are there any factors that could either directly or indirectly influence, pressure, threaten, or otherwise affect the candidate’s ability to act independently in discharging his/her mandate? If yes, please explain:

     
3. Is there any reason, currently or in that past, that could call into question the candidate’s moral authority and credibility or does the candidate hold any views or opinions that could prejudice the manner in which she/he discharges his mandate? If yes, please explain:

     
4. Does the candidate comply with the provisions in paragraph 44 and 46 of the Annex to Human Rights Council resolution 5/1?


Para. 44: The principle of non-accumulation of human rights functions at a time shall be respected.
Para. 46: Individuals holding decision-making positions in Government or in any other organization or entity which may give rise to a conflict of interest with the responsibilities inherent to the mandate shall be excluded. Mandate-holders will act in their personal capacity

     
5. Should the candidate be appointed as a mandate holder, he/she will have to take measures to comply with paragraphs 44 and 46 of the Annex to Council resolution 5/1. In the event that the current occupation or activity, even if unpaid, of the candidate may give rise to a conflict of interest (e.g. if a candidate holds a decision-making position in Government) and/or there is an accumulation of human rights functions (e.g. as a member of another human rights mechanism at the international, regional or national level), necessary measures could include relinquishing positions, occupations or activities.  If applicable, please indicate the measures the candidate will take.
     
You will receive an acknowledgment when we receive both parts of the application process, i.e. the information through the Web-based application and the Word application form by email.

Thank you for your interest.
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